
CONVENTION « Construction d'un maximum de 296 logements sur le site Pauliane à Aix-en-
Provence »

ENTRE La  Métropole  Aix-Marseille-Provence,  représentée  par  Monsieur  Frédéric  COLLART,
Conseiller  Délégué  Enseignement  Supérieur,  Recherche,  Santé,  dûment  habilité  par
délibération n°………………. du Bureau métropolitain,  en date du ………………………. ,
dont le siège est situé : Le Pharo 58, boulevard Charles Livon 13007 Marseille,

ET Le CROUS, Centre Régional des Œuvres Universitaires et Scolaires, représenté par son
Directeur général, Monsieur Pierre RICHTER, agissant en exécution des délibérations du
Conseil d’Administration en date du 3 mars 2017 et du 29 juin 2017, dont le siège est situé :
31, avenue Jules Ferry, 13621 Aix-en-Provence cedex 1.

Il est convenu ce qui suit :

Préambule

La présente convention s’inscrit dans le cadre de la participation de la Métropole Aix-Marseille-Provence au
financement des opérations inscrites au volet Enseignement Supérieur et Recherche du CPER 2015-2020,
au titre des projets d'amélioration des conditions de vie étudiante.

Article 1 - Objet

La présente convention a pour objet de définir et de préciser les modalités de participation financière de la
Métropole  Aix-Marseille-Provence  à  l’opération  «Construction  d'une  résidence  universitaire  de 296
logements sur le site La Pauliane à Aix-en-Provence».

Article 2 – Descriptif de l’opération.

Le site La Pauliane a été mis à la disposition de l’État par la ville d'Aix-en-Provence pour la création d'un
campus rassemblant  les enseignements d'économie et  de gestion.  Le site  étant  éloigné des principaux
centres universitaires, la création de logements a été intégrée au programme de l'opération.

Le CROUS assurera la responsabilité de la maîtrise d'ouvrage des travaux pour la résidence.

Tel que décrit dans le dossier d'expertise, le projet consiste à implanter 296 studios de 16,5m2 (logements
standards) dont 17 logements accessibles aux PMR de 22m2. Ces logements seront entièrement aménagés
et équipés. Ils seront composés d'un espace nuit, un coin repas, une salle de bain et une entrée.

Il comprendra également, des locaux collectifs dont deux salles de sport de 40m2, huit salles de travail de 20
m² et deux laveries.
La livraison de cet équipement est prévue pour la rentrée universitaire 2020.

Article 3 – Plan de financement.

Le montant de l'opération est estimé à 21 500 000€ 

EMPRUNT 10 900 000  €

REGION PACA 8 600 000 €

METROPOLE - ESR CPER 1 500 000 €

CROUS RP 500 000 €

Total 21 500 000 €

Article 4 – Montant de la participation de la Métropole Aix-Marseille-Provence au titre du CPER

Dans le cadre du Contrat de Plan Etat Région 2015-2020,  la Métropole Aix-Marseille-Provence a acté sa
participation à ce projet à hauteur de 1 500 000€ pour cette opération dont le montant global retenu est de
21 500 000 €.
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Article 5 – Modalités de paiement

Le paiement  de  la  subvention par  la  Métropole  Aix-Marseille-Provence s’effectuera selon les  modalités
suivantes :

des acomptes pourront être versés en fonction de l’avancée du projet au prorata d’un décompte certifié
par le Directeur du CROUS et son Comptable (listes des factures acquittées avec indication du nom du
fournisseur, du montant, de la date de règlement et de la date des travaux). Ces acomptes ne pourront pas
excéder 80 % de la subvention totale.

Le  solde  20 % interviendra  à  la  fin  de  l’opération,  sur  production  de  justificatifs  d’exécution  (PV  de
réception des travaux), accompagnés du décompte définitif certifié par le  Directeur et le Comptable public
(état des paiements effectués et liste des factures acquittées).

Le versement prévisionnel se fera sur plusieurs exercices :

2018 : 400 000€
2019 : 600 000€
2020 : 200 000€
2021 : 300 000€

Le paiement s'effectuera par virement au compte ouvert au nom de :

Agent comptable du CROUS
Code Banque             Code Guichet            N° de compte            Clé                  Domiciliation
10071                        130000                      00001012324               29                  TP Marseille

Article 6 – Contrôle de l’opération
 
Le CROUS s’engage à faciliter tout contrôle des représentants de la Métropole Aix-Marseille-Provence sur la
subvention accordée, notamment  l’accès aux documents comptables, bancaires et administratifs.

Article 7 – Communication
 
Le CROUS s’engage à  faire  connaître,  sur  l’ensemble  des  documents  informatifs  ou promotionnels,  la
participation de la Métropole Aix-Marseille Provence à cette opération notamment par l’apposition de son
logo  durant  la  réalisation  des  travaux  aux  abords  du  chantier,  lors  de  la  livraison  de  l’ouvrage,  de
l’inauguration, etc.
 
Article 8 – Notification et date d’effet
 
La présente convention prendra effet à la date de signature par la  la Métropole Aix-Marseille-Provence et
par le CROUS.
 
la  Métropole  Aix-Marseille-Provence  notifiera  au  CROUS  la  présente  convention  signée  en  lui  faisant
connaître la date à laquelle cette convention aura été reçue par le représentant de l’État.

Les dépenses engagées antérieurement à la date de signature seront prises en compte pour le versement
de la subvention.
 
Article 9 – Durée
 
La  présente  convention  est  consentie  pour  la  durée  nécessaire  à  l'exécution  de  leurs  obligations  par
chacune des parties.
 
Article 10  – Reversement - Résiliation
 
En cas de force majeure ou de non-respect, par l’une ou l’autre des parties, des engagements réciproques
inscrits  dans  la  présente  convention,  celle-ci  pourra  être  résiliée  de  plein  droit,  sans  indemnité  ou
dédommagement, par l’une ou l’autre des parties à l’expiration d’un délai de un mois suivant l’envoi d’une
lettre recommandée avec accusé de réception valant mise en demeure.
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La subvention ou partie de subvention non utilisée, sera restituée en cas de non-respect des obligations
mises à la charge du CROUS.
 
Article 11 – Responsabilité
 
L’aide  financière  apportée  par  la  Métropole  Aix-Marseille-Provence à  l’opération  ne  peut  entraîner  sa
responsabilité à aucun titre, que ce soit pour un quelconque fait ou risque préjudiciable au bénéficiaire,
pouvant survenir en cours d’exécution.
 
Article 12 – Règlement des litiges
 
En cas de difficulté sur l’interprétation ou l’exécution de la présente convention, les parties s’efforceront de
résoudre leur différend à l’amiable. A défaut d’accord amiable, le tribunal administratif  de Marseille sera
compétent pour connaître le litige.

Article 13 – Mise en place d’une clause sociale d’insertion professionnelle dans les marchés relatifs 
au projet

Le bénéficiaire s’engage à mettre une clause sociale visant l’insertion des publics prioritaires rencontrant des
difficultés d’accès à l’emploi dans tout ou partie des marchés de travaux.

Pour faciliter et optimiser cette démarche, la Métropole Aix-Marseille-Provence mettra à la disposition du
maître d’ouvrage, les compétences d’un «facilitateur clause sociale», destiné à :
- identifier les marchés propices à la mise en œuvre de la clause sociale
- définir les objectifs d’insertion et la rédaction de la clause sociale dans le cahier des charges (cette clause
se traduira par un nombre d’heures d’insertion, à hauteur d’un minimum de 5% du volume d’heures de travail
global dans le cadre du chantier)
- accompagner les entreprises titulaires des marchés intégrant une clause sociale, dans la définition des
profils de poste, la présélection des candidats, l’appui au recrutement et le suivi dans l’emploi
- suivre la mise en application de la clause sociale auprès de chaque entreprise

L’intervention du «facilitateur clause sociale» ne pourra être de nature à transférer les responsabilités du
CROUS.

La Métropole Aix-Marseille-Provence bénéficie de crédits du Fonds Social Européen au titre de la mission de
« facilitateur clause sociale ». Toute communication ou publication de l'une ou l'autre des parties concernant
cette convention, y compris lors d’une conférence ou d’un séminaire, doit mentionner cette participation du
Fonds  Social  Européen.  Les  logos  de  l'Union  Européenne  et  du  Fonds  Social  Européen  devront  être
apposés sur tous les supports de communication concernant cette convention.
 

Fait en quatre exemplaires originaux à Aix-en-Provence, le

Pour le CROUS

Le Directeur général
Pierre RICHTER

Pour la Métropole Aix-Marseille-Provence

Le Conseiller Délégué
Enseignement Supérieur,
Recherche, Santé

Frédéric COLLART

P.J. : Dossier d'expertise.
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